	[image: image1.png]



	Schola Europaea

Bureau du Secrétaire général

Secrétariat Général




Réf. : 2016-11-D-18-fr-1
Original
Règlement général sur la protection des données
Conseil supérieur
Réunion des 7 à 9 décembre 2016 à Bruxelles. 
1. Contexte juridique
De longue date, les Ecoles européennes se sont attachées à sensibiliser leurs personnels aux problématiques de respect de la vie privée et de protection des données à caractère personnel. Encore récemment, en mai 2015, elles ont diffusé un mémorandum pour rappeler aux Directeurs les grands principes portés par la directive 95/46/CE et leur obligation de se conformer à la législation du pays siège de l’Ecole applicable en la matière. 
Le 24 mai 2016, est entré en vigueur le Règlement Général sur la Protection des Données (ci-après "RGPD") qui améliore la législation existante en matière de protection de la vie privée (directive 95/46/CE) et emporte des obligations accrues pour les organisations de droit public ou privé amenées à traiter des données à caractère personnel. Celles-ci disposent d’une période transitoire de deux ans, arrivant à échéance le 25 mai 2018, pour se conformer à la nouvelle réglementation. 
Parmi les obligations nouvelles, on relèvera en particulier celle qui est faite aux autorités publiques de se doter d’un délégué à la protection des données dont le rôle est de diriger et superviser toutes les activités impliquant des données à caractère personnel au sein de l’organisation.
Ainsi notamment, le délégué est chargé d’élaborer les politiques de mise en conformité avec le RPGD, de surveiller la mise en œuvre de ces politiques, de veiller à ce que tous les membres du personnel reçoivent une formation adaptée, de gérer les demandes du public et d’assurer la communication avec les autorités de contrôles (par ex. : notification des fuites de données).
Comme autre obligation nouvelle, il y a celle de pouvoir tracer et documenter la manière dont le consentement des personnes dont les données sont traitées a été obtenu. Ceci implique d’évaluer le mode de fonctionnement actuel des Ecoles en termes de demande, d’obtention et d’enregistrement des consentements et la mesure dans laquelle le système doit être amélioré. 
On notera à cet égard que le nouveau Règlement accorde une importance particulière aux enfants (jeunes âgés de moins de 16 ans) qui se voient reconnaître une protection spéciale et dont les données ne sauraient être traitées sans le consentement formel de leurs représentants légaux. 

Le nouveau Règlement reconnaît aussi aux personnes physiques des droits supplémentaires vis-à-vis de leurs données personnelles (par ex. droit à l’oubli, droit à la portabilité des données, objection à l’encontre de prises de décision automatisées et de profilage,…) qui devront être reflétés dans les procédures mises en œuvre par les Ecoles. 
L’ensemble des changements à intervenir pour se conformer aux exigences du RGPD est difficile à évaluer à ce stade. Il dépendra pour partie de la manière dont les Ecoles appliquent la législation actuelle. En tout état de cause, il s’agit d’un travail d’ampleur qui requiert des connaissances pratiques, légales et informatiques, ainsi qu’une étroite collaboration avec les Ecoles, et ne saurait être laissé à la charge d’une seule personne. 

Aussi, il est proposé de créer un groupe de travail composé de membres du personnel du Bureau du Secrétaire général (BSGEE) et des Ecoles, qui aura pour tâche d’identifier les besoins actuels et futurs en matière de protection des données à caractère personnel et les mesures à adopter pour se conformer au nouveau Règlement. Sans que cette liste ne soit exhaustive, ces mesures auront pour objet de :

- conscientiser les membres du personnel aux changements à venir ;

- adapter les procédures, notamment d’accès et d’obtention des consentements, aux exigences du RPGD (elles doivent garantir les droits des personnes dont les données sont traitées) ;

- prévoir les procédures adéquates pour détecter, rapporter et analyser les fuites de données ;

- déterminer de quelle autorité nationale de contrôle les Ecoles européennes relèvent;

- identifier les besoins humains supplémentaires résultant de l’application de la nouvelle réglementation. 

La fiche signalétique relative à la création de ce groupe de travail figure en annexe du présent document.

2. Proposition
Le Conseil supérieur est invité à approuver la création d’un groupe de travail dont la mission sera : 

- d’identifier les besoins actuels et futurs des Ecoles européennes en matière de protection des données à caractère personnel et les mesures à adopter pour se conformer au Règlement Général sur la Protection des Données (RPGD) ;
- de formuler des propositions concrètes de mise en œuvre de ces mesures. 

ANNEXE
FICHE SIGNALETIQUE ET RAPPORT DES GROUPES DE TRAVAIL

TITRE DU GROUPE : Règlement général sur la protection des données

CODE ID:

TYPE* : 

	Composition du groupe
	Noms
	Pays/Ecole

	Président
	A décider par les membres du groupe de travail
	

	Membres

	
	Représentant de la Commission
Représentant des Directeurs 
Représentant des Directeurs
Représentant du Comité du Personnel
Représentant d’Interparents
BSGEE (Chef de l’Unité RH)

BSGEE (Chef de l’Unité ICT)

BSGEE (Assistante juridique)

BSGEE (Coordinateur du contrôle interne)

	MANDAT DONNE PAR LE CS/CI/CPM EN DATE DES :

Identifier les besoins actuels et futurs des Ecoles européennes en matière de protection des données à caractère personnel et les mesures à adopter pour se conformer au Règlement Général sur la Protection des Données (RPGD). Formuler des propositions concrètes de mise en œuvre de ces mesures. 

	ECHEANCE DES TRAVAUX : mars 2018
DEBUT DES TRAVAUX : janvier 2017
FIN DES TRAVAUX : mars 2018
PRESENTATION DOCUMENT FINAL A LA REUNION DU : avril 2018

	PRIORITES DU GT

2017-2018 : identifier les besoins et établir un plan d’action
2018-2019 : mettre en œuvre le plan d’action

	PLANNING/BUDGET :

Nombre de réunions organisées 2017-2018 : 5
Nombre de réunions prévues 2018-2019 : 1
Budgétisation : (BSG) Sera clarifié après la désignation des membres du groupe de travail. 
Engagé : (BSG)


� Inspecteur, Enseignant, Expert, autre…
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